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RÉSUMÉ. Cet article présente l’apport potentiel du développement de l’économie collaborative et des plateformes 
collaboratives sur la dévitalisation des zones rurales périphériques. Plus particulièrement, il a pour but d’explorer des 
pistes de solution pour la perte de services de proximité de villes et municipalités dévitalisées au Québec et au Canada 
en étudiant le potentiel des campagnes de sociofinancement. Considérant que ce phénomène évolue rapidement, 
l’article se veut une étude exploratoire basée sur des exemples concrets d’initiatives régionales et locales menant à 
des pistes de réflexion pour la réalisation de recherches sur le sujet. 

ABSTRACT. This article consists of a presentation of the potential contribution of the development of the collaborative economy and collabo-
rative platforms on the devitalization of peripheral rural areas. More specifically, the research aims to explore possible solutions to the loss of local 
services to devitalized cities and municipalities in Quebec and Canada by studying the potential of crowdfunding campaigns. Considering that 
this phenomenon is evolving rapidly, the article is intended to be an exploratory study, based on concrete examples of regional and local initiatives, 
leading to avenues of reflection for carrying out research on the subject. 
 
 

Introduction 

Les plateformes collaboratives couvrent désormais 
une variété de secteurs tels que le transport (Amigo 
Express, Uber, Tesgo), les vêtements (Rentez-
vous), l’alimentation (Uber Eats, DoorDash, Just 
Eat), l’hébergement (Airbnb, Vrbo, HomeAway), 
les espaces de travail (Montréal Coworking, les fab 
labs) le sociofinancement (La Ruche, Kickstarter), 
etc. Parallèlement à l’essor accéléré des plateformes 
collaboratives, tributaire du développement tech-
nologique (Möhlmann, 2015; Tussyadiah et 
Pesonen, 2018), les zones rurales du monde ont dû 
faire face à une décroissance démographique 
(Statistique Canada, 2017; Institut de la statistique 
du Québec, 2019; Béal, Cary, Fol et Rousseau, 
2019), à une dévitalisation et à une perte de services 
de proximité au cours des dernières décennies. 
Ressources financières manquantes, impacts des 
crises économiques, fermetures ou délocalisations 
d’entreprises ne sont que quelques facteurs expli-
quant la dévitalisation des milieux ruraux. Ces 
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municipalités doivent désormais composer avec 
une réduction importante, voire une disparition de 
services dans de nombreux secteurs de l’activité 
économique et sociale. 

En 2015, les Canadiens auraient amassé 133 mil-
lions de dollars sur les sites de sociofinancement 
(Rocha, 2017). Aux États-Unis, 36 milliards de 
dollars auraient été collectés sur ces plateformes 
collaboratives (Asano, 2016). Malgré le caractère 
relativement nouveau de ces plateformes collabo-
ratives de financement, le potentiel qu’elles offrent 
pour le développement de projets semble non 
négligeable. Selon l’Autorité des marchés financiers 
(2020), le sociofinancement (ou crowdfunding) est 
une méthode de financement de projet permettant 
de collecter de petites sommes auprès d’un grand 
nombre d’individus par le biais d’internet. Ce 
processus pourrait contribuer à accroître les possi-
bilités de financement de projets, le démarrage 
d’entreprises et la conception de produits dans les 
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 milieux ruraux, souvent éloignés des grands centres 
et dont la réalité économique est différente.  

Ainsi, ces plateformes collaboratives sans ancrage 
territorial représentent une offre complémentaire 
aux services financiers et réduisent la stigmatisation 
des milieux ruraux dont les services de proximité 
sont en déclin. Elles témoignent souvent d’un élan 
de solidarité permettant de rassembler les gens 
d’une communauté autour de la sauvegarde d’une 
entité locale ou de la réalisation d’un projet (p. ex., 
la construction d’une passerelle piétonnière dans 
une municipalité, la sauvegarde d’un lieu important 
pour une communauté, etc.). Ces plateformes re-
présentent une option de financement autre que les 
prêts des institutions et des banques en impliquant 
la participation active de la population au dévelop-
pement et à la préservation d’une localité. Dans 
certains cas, elles semblent même agir comme 
soutien à l’activité économique (p. ex., les projets 
Sherbrooke unie contre la pandémie et S’unir pour 
l’avenir en Abitibi-Ouest) et comme outil afin de se 
doter d’infrastructures coûteuses (p. ex., une passe-
relle piétonnière). 

Cette étude consiste donc en une présentation de 
l’apport potentiel de l’économie collaborative, plus 
particulièrement des plateformes de financement 
collaboratif (ou sociofinancement) sur la dévitalisa-
tion en zone rurale périphérique. L’objectif est 
d’observer comment ces plateformes peuvent agir 
comme outil complémentaire aux financements et 
services offerts par les institutions bancaires pour 
les municipalités en déclin. 

1.  Dévitalisation périphérique 

Au Québec, plus de 150 municipalités seraient 
reconnues comme dévitalisées. D’autres municipa-
lités ne faisant pas partie de la liste ont également 
perdu la quasi-totalité de leurs services de proximité 
(Plante, 2010; Lévesque, 2015). Au cours des deux 
dernières décennies, les zones rurales (ou périphé-
riques), par opposition aux zones urbaines, ont dû 
faire face à une décroissance démographique 
(Statistique Canada, 2017; Institut de la statistique 
du Québec, 2019; Béal, Cary, Fol et Rousseau, 
2019). En raison de la faible densité de population 
dans certains milieux, de nombreuses installations 
ont été contraintes de fermer (Weinert et Boik, 
1995), ce qui a entraîné une dévitalisation du milieu.  

 

Au Québec, la dévitalisation des régions périphé-
riques est perceptible depuis plus de 30 ans. À 
partir des années 1980-1990, les chercheurs ont 
anticipé un lent processus de dévitalisation au sein 
des régions ressources (Tremblay et Vallières, 
2013). La distance avec les grands centres permet-
trait notamment d’expliquer le développement 
économique d’une région (Polèse, Desjardins, 
Shearmur et Johnson, 2002; Breau, 2014).  

Le phénomène de la dévitalisation des communau-
tés rurales a été défini par le géographe Clermont 
Dugas en 1991 :  

La dévitalisation peut être définie comme un 
processus qui entraîne une diminution progres-
sive et quelquefois rapide de l’activité socio-
économique d’une entité spatiale donnée et 
dont les effets se font sentir au niveau de la 
démographie, de l’occupation du sol, de l’habi-
tat, de l’infrastructure des services, de la qualité 
de vie et des perspectives d’avenir (p. 3).  

Selon Li, Westlund et Liu (2019), le déclin des 
milieux ruraux est un processus inévitable lié au 
passage de l’économie agraire à l’économie 
urbaine-industrielle, puis à l’économie de la con-
naissance. Les résultats de leur recherche démon-
trent que les interactions de ces zones éloignées ont 
des impacts directs sur leur développement, leur 
dévitalisation et leur disparition. La dévitalisation 
des communautés rurales serait donc le résultat 
d’une série de facteurs internes (faible leadership et 
perte de mobilisation de la communauté locale, 
plus faible taux de scolarité, ressources financières 
manquantes, vieillissement de la population, exode 
des jeunes, baisse du sentiment de fierté et d’appar-
tenance à la communauté, perte d’emplois et aug-
mentation du taux de chômage, perte progressive 
des services de proximité) et de facteurs externes 
intimement liés (centralisation des services et des 
marchés, contrôle externe des ressources et situa-
tion de dépendance économique, infrastructures 
déficientes, urbanisation, délocalisation de la seule 
activité économique de la municipalité, fluctuation 
des marchés, crises économiques et tendances de 
consommation)(MAMROT, 2010).  

Un des défis majeurs de la dévitalisation des péri-
phéries est la perte de services de proximité. Les 
services de proximité en zone rurale englobent les 
services nécessaires à l’activité économique. Les 
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périphéries en perte de services de proximité subis-
sent généralement une réduction des ressources 
d’aide technique au démarrage d’entreprises, de ser-
vices financiers et d’assurances, etc. (Simard, 2006; 
Commission de l’aménagement du territoire, 2018; 
OCDE, 2019). Ces services sont particulièrement 
nécessaires à l’activité économique. Néanmoins, en 
raison de la fermeture de certains points de service 
et de guichets automatiques dans les régions rurales 
ou éloignées, la Fédération québécoise des munici-
palités (FQM) craint une perte de vitesse du déve-
loppement économique (Rémillard, 2018). Dans 
ces milieux, les fermetures se justifient surtout par 
la non-rentabilité des points de service.  

Les collectivités éloignées du Québec sont forte-
ment concernées par le recrutement et la fidélisa-
tion des personnes qualifiées dans les activités 
commerciales et la production. Il semble également 
que les compétences limitées des banquiers dans les 
régions essentiellement rurales limitent la capacité 
d’innovation des PME (OCDE, 2019). En effet, 
« pour concrétiser pleinement leur potentiel, les 
PME et les entrepreneurs doivent avoir accès à un 
éventail suffisamment large de sources de finance-
ment abordables financièrement » (OCDE, 2019, 
p. 162). Dans ce contexte, les petites et moyennes 
entreprises (PME) se tournent de plus en plus vers 
des sources de financement non bancaires. Parallè-
lement, toujours selon ce récent rapport de 
l’OCDE (2019), les instruments en ligne que sont 
le crédit interentreprises et le financement partici-
patif en fonds propres ont fortement augmenté en 
2017, notamment dans les pays où les marchés sont 
peu développés. 

2. Essor des plateformes numériques 

À partir des années 1990, le développement rapide 
des technologies de l’information et de la commu-
nication (TIC) laissait présager l’émergence d’une 
nouvelle économie qui pourrait s’émanciper des 
contraintes spatiales (Gay et Szostak, 2017). En 
effet, l’essor du numérique a permis de réduire de 
façon considérable les coûts de transaction, tout en 
favorisant les échanges à distance grâce à l’appari-
tion des réseaux sociaux, des places de marché élec-
troniques (Marketplaces), des plateformes de com-
merce en ligne et de consommation collaborative, 
etc. Plus particulièrement, la dernière décennie a été 
marquée par une multiplication de plateformes 
numériques (Kijiji, eBay, Amazon, Uber, Airbnb, 

Kickstarter, Instacart, etc.) permettant à des pairs 
(professionnels ou particuliers) d’échanger entre 
eux. Essentiellement, les innovations technolo-
giques et l’émergence des plateformes numériques 
(p. ex., Uber et Airbnb) ont conduit à une intensi-
fication des pratiques collaboratives déjà présentes 
dans les communautés (don, troc, marché de 
l’occasion, etc.) en réduisant les obstacles géogra-
phiques aux interactions.  

Ces pratiques collaboratives s’inscrivent plus large-
ment dans le concept d’économie collaborative, qui 
se fonde sur le principe d’une économie du partage 
ou d’échange entre pairs. Ces échanges de pair à 
pair se caractérisent notamment par l’échange de 
biens (véhicules, logements, outils, emplacements 
de stationnement, etc.), de services (covoiturage, 
bricolage, etc.) et de connaissances (cours d’infor-
matique, communautés d’apprentissage, etc.). Ertz, 
Durif et Arcand (2016) soulignent l’importance du 
rôle changeant des consommateurs impliqués dans 
ces échanges et définissent le concept d’économie 
collaborative comme « l’ensemble des systèmes de 
circulation des ressources qui permettent aux 
consommateurs d’obtenir et de fournir temporaire-
ment ou en permanence des ressources ou des ser-
vices précieux par le biais d’une interaction directe 
avec d’autres consommateurs ou par l’intermé-
diaire d’un médiateur » (p. 7, trad. libre). Les 
pratiques collaboratives réfèrent donc autant à l’uti-
lisation de plateformes numériques (Uber, Airbnb, 
Instacart, Kijiji, Amazon) qu’à la participation à des 
rencontres d’échanges en personne ou à un système 
d’échange local (Arsel et Dobscha, 2011; Albinsson 
et Yasanthi Perera, 2012; Ertz, Hallegatte et 
Bousquet, 2019).  

Les pratiques collaboratives et les activités 
d’échange entre pairs étaient présentes avant le 
développement des technologies sous-tendant les 
plateformes numériques (Ertz et collab., 2019). 
Toutefois, l’analyse de la littérature révèle que les 
principaux facteurs influençant le développement 
de l’économie collaborative sont attribuables au 
progrès technologique (Acquier, Daudigeos et 
Pinkse, 2017). En effet, les plateformes collabora-
tives, tributaires du développement technologique, 
ont rendu possibles les interactions entre particu-
liers à grande échelle en bouleversant de manière 
considérable le paysage de la vente au détail et des 
services aux consommateurs (Möhlmann, 2015; 
Tussyadiah et Pesonen, 2018). 
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2.1  Plateformes collaboratives 

 de sociofinancement 

En 2017, l’équipe de Radio-Canada réalisait une 
analyse du sociofinancement compilant les don-
nées mensuelles sur les projets basés au pays. Les 
résultats démontrent qu’entre 2010 et 2016, 
18 000 tentatives de financement de projets (p. ex., 
création d’une entreprise, commercialisation d’une 
idée et financement d’une cause) auraient été réali-
sées par les Canadiennes et Canadiens sur les sites 
de sociofinancement Kickstarter et Indiegogo, 
faisant du Canada le troisième pays en importance 
sur Kickstarter pour le nombre de projets. Néan-
moins, ce nombre serait bien inférieur à celui des 
États-Unis et du Royaume-Uni (Rocha, 2017).  

Le sociofinancement (ou crowdfunding) est un 
moyen de financer des projets en développement 
par le biais d’investisseurs sociaux. Contrairement 
aux services financiers traditionnels, il réduit consi-
dérablement les frais et les pratiques administra-
tives (Kisauzi, 2012). « Le financement participatif 
consiste à amasser des fonds auprès du grand 
public – au moyen d’Internet et des médias sociaux 
– sous forme de contributions individuelles dont 
l’ampleur demeure modeste relativement aux 
objectifs de la collecte » (TIESS, 2016, p. 3). Le 
financement participatif serait issu du concept plus 
général de production participative, qui fait réfé-

rence à l’action, par une entreprise ou une institu-
tion, d’externaliser une fonction autrefois exécutée 
à l’interne vers un réseau de personnes non défini 
et généralement large sous la forme d’un appel 
ouvert (Howe, 2006). Relativement ancien, ce phé-
nomène a connu un essor avec le développement 
des nouvelles TIC, plus particulièrement du 
Web 2.0, qui facilite la mise en relation d’un grand 
nombre d’acteurs dispersés (Burger-Helmchen et 
Pénin, 2011). 

Le sociofinancement consiste en une forme 
d’externalisation qui rend possible la collaboration 
avec des individus à l’extérieur de l’entreprise ou de 
l’organisation. Sur le plan des pratiques collabora-
tives, le financement participatif est traditionnelle-
ment associé aux collectes de fonds sans but 
lucratif et au financement par la famille et les amis 
(capital de proximité ou love money). Le développe-
ment des plateformes collaboratives a étendu le 
financement de projets et a accentué la capacité des 
particuliers à jouer le rôle d’investisseur. Il repré-
sente une autre option aux formes de production 
interne ou à l’innovation en réseaux (Verganti, 
2008; Burger-Helmchen et Pénin, 2011).  

Actuellement, il existe trois modèles de finance-
ment participatif, soit le don, le prêt et l’investisse-
ment en capital, dont les caractéristiques distinctes 
sont présentées dans le tableau 1.

 
Don Prêt Investissement 

Le contributeur offre une contribution au projet 
sans attente de remboursement, de gain finan-
cier ou de droit de propriété.  
 
En échange du don, le contributeur peut rece-
voir une récompense sous forme de produit, 
service ou privilège (p. ex., un échantillon de 
produit, une primeur sur un jeu ou un film, etc.).  

Le contributeur offre une 
contribution en échange de 
son remboursement sous une 
forme quelconque (p. ex., 
remboursement monétaire en 
entier).  

Le contributeur achète 
une certaine forme 
d’équité, qu’il s’agisse de 
titres ou d’autres intérêts 
dans l’entreprise ou le pro-
jet (p. ex., des obligations 
ou des actions). 

 
Tableau 1 – Modèles de financement participatif
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Au Québec et au Canada, le modèle de financement 
participatif le plus utilisé est le modèle du don, qui 
ne suppose pas de restriction réglementaire. Cette 
méthode nous semble particulièrement pertinente 
à étudier puisqu’elle permet principalement de 
financer des projets locaux, artistiques, culturels et 
humanitaires. 

3. Initiatives régionales et locales : 
 l’apport des plateformes 
 de sociofinancement 

Cette section consiste en une présentation d’initiatives 
régionales et locales réalisées à l’aide du sociofinance-
ment sous forme de don, considérant la plus grande 
utilisation de ce modèle de financement participatif.  

L’accès au financement est une préoccupation 
courante dans les différents types de territoires. Les 
collectivités éloignées du Québec sont plus forte-
ment concernées par la gestion des ressources 
humaines, en particulier le recrutement et la fidéli-
sation des personnes qualifiées dans les activités 
commerciales et la production. Il semble également 
que les compétences limitées des banquiers dans les 
régions essentiellement rurales limitent la capacité 
d’innovation des PME (OCDE, 2019).  

Si l’écosystème entrepreneurial a évolué au cours 
des 20 dernières années grâce au développement du 
numérique, il a également mené au développement 
de nouvelles ressources liées au financement sur le 
Web (ICSB, 2019). Selon Belleflamme, Lambert et 
Schwienbacher (2013), le financement participatif 
se positionne comme l’option la plus plausible pour 
financer de petites entreprises en démarrage. En 
fait, plusieurs projets réalisés au Québec permet-
tent de constater les possibilités offertes aux entre-
prises en démarrage, aux municipalités ou aux PME 
en perte de productivité. Ces projets témoignent 
d’un élan de solidarité permettant de rassembler les 
gens d’une communauté autour de la sauvegarde 
d’une entité locale ou de la réalisation d’un projet.  

Récemment, dans la ville de Sherbrooke, une initia-
tive a été lancée en collaboration avec la plateforme 
de sociofinancement La Ruche1 afin de permettre 
aux restaurateurs de demeurer en activité durant la 
pandémie de la COVID-19, qui affecte durement 
l’économie et les emplois. Le projet Sherbrooke 
unie contre la pandémie a également pour but de 
soutenir les banques alimentaires, dont le nombre 

de bénévoles, de denrées et d’entrées d’argent a 
diminué de façon drastique (La Ruche, 2020). Les 
contributeurs peuvent faire un don du montant de 
leur choix, sans récompense, ou remettre un mon-
tant établi en échange d’une carte-cadeau chez l’un 
des restaurateurs participants. Si au départ l’objectif 
de la campagne était de collecter 10 000 $, ce sont 
82 309 $ qui ont été amassés au total.  

Les impacts d’une telle plateforme sur la commu-
nauté semblent non négligeables. En effet, selon le 
site web de la plateforme en date du 31 août 2020, 
La Ruche est présente dans sept régions de la 
province, soit Québec, Montréal, l’Estrie, le Bas-
Saint-Laurent, la Mauricie, Chaudière-Appalaches 
et le Saguenay–Lac-Saint-Jean, et elle sera bientôt 
disponible à Laval et en Outaouais. Depuis sa 
création, la plateforme collaborative a récolté 
6 059 252 $ en financement participatif par le biais 
de 54 069 contributeurs, ce qui laisse présager que 
le sociofinancement peut véritablement agir 
comme une option aux sources de financement 
traditionnelles pour des initiatives régionales et 
locales.  

À plusieurs kilomètres de distance, la campagne 
S’unir pour l’avenir en Abitibi-Ouest a vu le jour 
grâce à la collaboration de partenaires (MRC, 
carrefour jeunesse-emploi, société d’aide au déve-
loppement des collectivités [SADC]), d’entrepre-
neurs et de citoyens. Le projet propose l’achat de 
cartes-cadeaux auprès des commerces participants, 
offre des bénéfices à toutes les parties prenantes et 
contribue à la vitalité commerciale et communau-
taire locale. Cela permet aux commerçants de 
recevoir des revenus, de payer leurs frais fixes et de 
préparer la relance commerciale, tout en augmen-
tant le pouvoir d’achat de la population (La Ruche, 
2020).  

D’autres exemples récents font également état de la 
capacité des campagnes de financement participatif 
à soutenir la vitalité économique et sociale des com-
munautés rurales ou éloignées grâce aux petites 
contributions individuelles auprès d’un grand 
bassin de donateurs. En fait, plusieurs auteurs sou-
lèvent que le sociofinancement et le numérique 
permettent de facto d’inhiber les facteurs de temps 
et d’espace au profit d’investissements par un plus 
grand ensemble de contributeurs (Florida et 
Kenney, 1988, Mason, 2007, Brynjolfsson et 
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 collab., 2009, Agrawal, Avi et Goldfarb, 2013, tous 
cités dans Lozic, Milkovic et Lozic, 2019).  

Par exemple, dans l’Est du Québec, Causapscal, 
une municipalité de 2300 habitants située dans la 
MRC de La Matapédia, a lancé une campagne de 
financement participatif afin de financer la cons-
truction d’une passerelle piétonnière. En deux 
mois, le projet, qui a fortement mobilisé la commu-
nauté, a permis d’amasser plus de 100 000 $ sur la 
plateforme collaborative La Ruche (Lelièvre, 2019). 
Les contributions étaient composées de dons effec-
tués par des citoyens, d’anciens résidents et des 
amateurs de pêche qui fréquentent les lieux. Autre 
exemple : au cœur du village de Saint-Ubalde, situé 
dans la MRC de Portneuf, les villageoises et 
villageois se sont réunis, à la suite d’un appel à la 
solidarité, afin de sauver l’hôtel Chez Rolland, un 
endroit « mythique » pour la communauté (Haricot, 
2020). En s’appuyant sur le projet du village de 
Saint-Adelphe, les citoyens et citoyennes qui ont 
joint le projet Ensemble, sauvons Chez Rolland 
partageaient une aspiration commune : conserver 
un endroit à vocation sociale. L’objectif était de 
réunir, sur la plateforme Haricot2, la somme 
nécessaire pour faire l’acquisition collective de 
l’entreprise et, ainsi, contribuer à conserver la vita-
lité du village.  

Néanmoins, la réduction des distances géogra-
phiques entre les nombreux bailleurs de fonds et les 
collectes de fonds ne permet pas d’assurer la réus-
site des campagnes de sociofinancement puisqu’il 
existe d’autres facteurs qui ont des impacts sur le 
succès des projets, notamment la distance culturelle 
et les campagnes promotionnelles. De plus, les 
banques continuent de détenir le monopole des 
ressources financières. Il est toutefois possible de 

constater un renforcement de sources de finance-
ment non traditionnelles telles que les campagnes 
de sociofinancement pour soutenir des projets au 
sein des communautés (Lozic, Milkovic et Lozic, 
2019). 

Conclusion 

L’objectif de cet article était d’explorer les possibles 
impacts du développement des plateformes de 
financement participatif sur la dévitalisation des 
milieux ruraux. Les exemples concrets présentés 
semblent démontrer un élan de solidarité permet-
tant de rassembler les gens d’une communauté 
autour de la sauvegarde d’une entité locale ou de la 
réalisation d’un projet, ce qui renforce du même 
coup le sentiment d’appartenance au milieu (p. ex., 
augmentation de l’engagement social et de la parti-
cipation citoyenne).  

De plus, ces plateformes représenteraient une 
source de financement différente des institutions 
traditionnelles qui implique la participation active 
de la population au développement et à la préser-
vation d’une localité. Dans certains cas, cela semble 
même agir comme soutien à la reprise économique 
(p. ex., les projets Sherbrooke unie contre la pan-
démie et S’unir pour l’avenir en Abitibi-Ouest) et 
comme outil afin de se doter d’infrastructures coû-
teuses (p. ex., une passerelle piétonnière).  

Puisque l’arrivée de ces plateformes de sociofinance-
ment est relativement récente au Québec et au 
Canada, et que les études sur le sujet demeurent rares, 
d’autres recherches permettraient de mieux com-
prendre les potentielles implications du financement 
participatif sur les municipalités en dévitalisation.

 

NOTES 

1 La Ruche est un organisme à but non lucratif dont la mission est de favoriser l’émergence d’initiatives pour stimuler le 
rayonnement et la vitalité d’une région. 

2 Haricot est la première plateforme de sociofinancement au Québec. 
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